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Préface 

Ce livre est consacré à l’économie de la construction en maîtrise d’œuvre et s’inscrit 
dans le prolongement du premier ouvrage de M. POUTEAUX qui portait sur l’étude 
de prix dans le bâtiment. Pour mémoire, il y abordait le travail d’un économiste de la 
construction dans une entreprise de bâtiment (étude de prix en phase prévisionnelle, 
préparation de chantier, suivi des travaux, étude de rentabilité d’une opération, analyse 
des écarts). 
L’économie de la construction en maîtrise d’œuvre est un vaste domaine qui aborde de 
nombreux points très variés, dont une partie réglementaire très importante que chaque 
intervenant dans l’acte de construire se doit de maîtriser (notamment pour ce qui 
touche à la commande publique). 
Le présent ouvrage se fixe pour objectif d’apporter aux professeurs de l’éducation 
nationale des ressources détaillées sur l’ensemble des sujets à aborder dans le domaine 
de l’économie de la construction en maîtrise d’œuvre, au travers des grandes 
thématiques suivantes : 

- une partie règlementaire attachée au domaine de la maîtrise d’œuvre 
(réglementation des travaux dans le bâtiment, cautionnement d’un marché, 
avance forfaitaire, intérêts moratoires, etc.) ; 
- les missions d’un technicien économiste de la construction dans un cabinet 
de maîtrise d’œuvre (compte d’exploitation prévisionnel d’une opération, 
calcul des surfaces d’un projet, chiffrage par ratios, chiffrage avec la 
méthode UNTEC, l’analyse des offres, l’actualisation et la révision des prix, 
etc.) ; 
- le travail d’un technicien économiste au niveau de la gestion financière des 
travaux (situation de travaux, mémoire définitif, compte prorata). 

Chaque chapitre comporte des apports de connaissances théoriques et des exercices 
corrigés qui mettent en application l’ensemble des savoirs technologiques associés. 
Monsieur POUTEAUX met ainsi à la disposition des apprenants un outil de formation 
très complet et opérationnel, dont ils pourront se servir en autonomie, ou accompagnés 
de leurs formateurs. 
Animé par la volonté de faire progresser la qualité de l’enseignement de l’économie de 
la construction, l’auteur a mobilisé toutes ses connaissances, son expérience et ses 
compétences pédagogiques. Qu’il en soit chaleureusement remercié et que son 
ouvrage rencontre le succès qu’il mérite. 

David Pinaud 
Inspecteur pédagogique régional des sciences industrielles de l’ingénieur. 
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Avant-propos 

Cette deuxième édition, destiné à des étudiants de section supérieure (brevet de 
technicien supérieur en management économique de la construction, licence 
professionnelle du secteur bâtiment etc.) traite de l'économie de la construction en 
maîtrise d’œuvre et de la gestion financière des travaux. 
Il complète la deuxième édition du manuel d’étude de prix intitulé : l’étude de prix 
dans le bâtiment, avant, pendant et après les travaux. 
Cet ouvrage compte un ensemble de 24 chapitres. 
Les trois grands domaines abordés dans cet ouvrage sont les suivants : 

1 Une partie réglementaire reliée à l'économie de la construction en maîtrise 
d’œuvre et à la gestion financière des travaux (chapitre n°1 à n°9). 

2 Une partie abordant le travail d'un technicien économiste de la construction 
dans un cabinet de maîtrise d’œuvre (chapitre n°10 à n°20). 

3 Une partie qui traite du travail de l'économiste au niveau de la gestion 
financière des travaux (chapitre n°21 à n°24). 

Les différents chapitres donnent les définitions, les textes réglementaires nécessaires, 
exposent les méthodes de résolutions ainsi que les solutions adaptées. 
L’ensemble des chapitres est illustré par des exemples et des études de cas en relation 
avec les différents thèmes abordés. 
Ces études de cas sont à considérer comme un prolongement du cours. Les étudiants 
devront les traiter de manière rigoureuse et ils pourront comparer leurs résultats avec 
les corrections détaillées situées à la fin de l'ouvrage. 
Plusieurs annexes en rapport avec les chapitres complètent ce livre. 
Cet ouvrage complet constituera une aide précieuse dans le parcours de formation des 
étudiants en section supérieure. Il pourra aussi leur servir dans leur future carrière 
professionnelle comme un aide mémoire ou un guide. 
Cet ouvrage sera donc un outil pédagogique indispensable pour les étudiants de BTS 
en management économique de la construction ainsi que les étudiants de licence 
professionnelle du secteur bâtiment. 
 
 

L’auteur 
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Chapitre 1 
Les acteurs et les étapes d'élaboration 

d’un projet de construction 

1.1 Les missions des intervenants dans un projet 

Plusieurs intervenants sont amenés à intervenir dans l'acte de bâtir. Il s'agit : 
- du maître d'ouvrage (client) ; 
- du maître d'œuvre (architecte) ; 
- du pilote OPC (ordonnancement, pilotage et coordination) ; 
- de l'économiste de la construction ; 
- du coordonnateur SPS (sécurité, pilotage et coordination) ; 
- des bureaux d'études techniques (BET) ; 
- des bureaux de contrôle ; 
- des entreprises du bâtiment. 

1.1.1 Le maître d'ouvrage 

1.1.1.1 Définition 
C'est l'acteur principal de l'opération de construction. C'est la personne pour le compte 
de qui l'ouvrage (c'est-à-dire les travaux, le bâtiment) est réalisé. Il existe différents 
types de maîtres d'ouvrage. 
Sont maîtres d'ouvrage les acheteurs suivants : 

01 L'État et ses établissements publics. 

02 

Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les offices 
publics de l'habitat mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la 
construction et de l'habitation pour les logements à usage locatif aidés par 
l'État et réalisés par ces organismes et leurs groupements. 

03 Les organismes privés mentionnés à l'article L. 124-4 du code de la 
sécurité sociale, ainsi que leurs unions ou fédérations. 

04 

Les organismes privés d'habitations à loyer modéré, mentionnés à l'article 
L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les sociétés 
d'économie mixte, pour les logements à usage locatif aidés par l'État et 
réalisés par ces organismes et sociétés. 

1.1.1.2 Les missions du maître d'ouvrage 
Le maître d'ouvrage d'un projet de construction, aussi couramment appelé le client est 
la personne morale pour laquelle est construit un ouvrage. 
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- du pilote OPC (ordonnancement, pilotage et coordination) ; 
- de l'économiste de la construction ; 
- du coordonnateur SPS (sécurité, pilotage et coordination) ; 
- des bureaux d'études techniques (BET) ; 
- des bureaux de contrôle ; 
- des entreprises du bâtiment. 

1.1.1 Le maître d'ouvrage 

1.1.1.1 Définition 
C'est l'acteur principal de l'opération de construction. C'est la personne pour le compte 
de qui l'ouvrage (c'est-à-dire les travaux, le bâtiment) est réalisé. Il existe différents 
types de maîtres d'ouvrage. 
Sont maîtres d'ouvrage les acheteurs suivants : 

01 L'État et ses établissements publics. 

02 

Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les offices 
publics de l'habitat mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la 
construction et de l'habitation pour les logements à usage locatif aidés par 
l'État et réalisés par ces organismes et leurs groupements. 

03 Les organismes privés mentionnés à l'article L. 124-4 du code de la 
sécurité sociale, ainsi que leurs unions ou fédérations. 

04 

Les organismes privés d'habitations à loyer modéré, mentionnés à l'article 
L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les sociétés 
d'économie mixte, pour les logements à usage locatif aidés par l'État et 
réalisés par ces organismes et sociétés. 

1.1.1.2 Les missions du maître d'ouvrage 
Le maître d'ouvrage d'un projet de construction, aussi couramment appelé le client est 
la personne morale pour laquelle est construit un ouvrage. 
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Les attributions du maître d'ouvrage qui, pour chaque opération envisagée, s'assure 
préalablement de sa faisabilité et de son opportunité, sont les suivantes : 

01 La détermination de sa localisation. 

02 L'élaboration du programme. 

03 La fixation de l'enveloppe financière prévisionnelle des travaux. 

04 Le financement de l'opération. 

05 Le choix du processus selon lequel l'ouvrage sera réalisé. 

06 La conclusion des marchés publics ayant pour objet les études et 
l'exécution des travaux de l'opération. 

Durant son projet, le maître d'ouvrage passe par plusieurs stades : 

Phase Définition / signification 

Phase amont 
Le maître d'ouvrage est un donneur d'ordre. Il mène une 
réflexion pour traduire sa politique et évalue ses besoins. 
Il vérifie aussi la faisabilité financière de son projet. 

Phase prévisionnelle 

Il est un maître d'ouvrage qui : 
- définit son projet ; 
- arrête son programme ; 
- arrête son enveloppe financière ; 
- définit le processus de réalisation. 

Il conduit ensuite le projet en choisissant ses partenaires, 
en gérant les contrats, en approuvant les avants projets, 
en suivant la réalisation du projet, en assurant la 
concertation, etc. 

Phase d'exploitation 

Il est un gestionnaire. Il se penche sur le mode de 
gestion de l'ouvrage, organise le cas échéant la 
consultation pour trouver un gestionnaire, regarde le 
fonctionnement sur la durée de vie de l'équipement. 

1.1.1.3 Programme et enveloppe financière de l'opération 
Le programme élaboré par le maître d'ouvrage comporte les éléments suivants relatifs 
à la réalisation et à l'utilisation de l'ouvrage : 

01 Les objectifs que l'opération doit permettre d'atteindre. 
02 Les besoins que l'opération doit satisfaire. 

03 
Les contraintes et exigences de qualité sociale, urbanistique, 
architecturale, fonctionnelle, technique et économique, d'insertion dans le 
paysage et de protection de l'environnement. 
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Le maître d'ouvrage élabore le programme et fixe l'enveloppe financière prévisionnelle 
de l'opération avant tout commencement des études d'avant-projet par le maître 
d'œuvre. Il peut préciser le programme et l'enveloppe financière avant tout 
commencement des études de projet par le maître d'œuvre. 
L'élaboration du programme et la fixation de l'enveloppe financière prévisionnelle 
peuvent se poursuivre pendant les études d'avant-projet pour : 

01 Les opérations de réhabilitation ou de rénovation d'un bâtiment. 

02 
Les opérations de construction neuve portant sur des ouvrages complexes, 
sous réserve que le maître d'ouvrage l'ait précisé dans les documents de la 
consultation du marché public de maîtrise d'œuvre. 

1.1.1.4 Organisation de la maîtrise d'ouvrage 
Le maître d'ouvrage peut recourir à des tiers selon les modalités suivantes : 

01 L'assistance à la maîtrise d'ouvrage (AMO). 
02 La conduite d'opération. 
03 Le mandat de maîtrise d'ouvrage. 
04 Le transfert de maîtrise d'ouvrage. 

1.1.1.5 L'assistance à la maîtrise d'ouvrage (AMO) 
Compte tenu de la complexité des missions que doit assurer le maître d'ouvrage et du 
fait que la plupart des collectivités publiques ne sont pas dotées de services leur 
permettant de pratiquer par elle mêmes la maîtrise d'ouvrage, elles ont souvent recours 
à une AMO (assistance à la maîtrise d'ouvrage). 
Définition de l'assistance à la maîtrise d'ouvrage 
L'assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) est un professionnel de l'acte de construire. Il a 
pour mission d'aider le maître d'ouvrage à définir, piloter et exploiter le projet. Il a un 
rôle de conseil et, ou d'assistance, et de proposition, le décideur restant le maître 
d'ouvrage. Il facilite la coordination de projet et permet au maître d'ouvrage de remplir 
pleinement ses obligations au titre de la gestion du projet en réalisant une mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage. 
Dans les opérations de construction, il peut être amené à réaliser l'interface entre le 
maître d'ouvrage et le maître d'œuvre. 
L'AMO va donc se mettre au service du maître d'ouvrage afin de l'aider à remplir ses 
obligations légales et réglementaires. Cette aide va prendre la forme d'une assistance 
dans : 

- la mise en place des procédures ; 
- la réalisation et le pilotage des études ; 
- l'appui à la conduite du projet. 

L'assistant à la maîtrise d'ouvrage (AMO) apporte une aide au maître d'ouvrage en 
laissant ce dernier responsable de l'ensemble de ses actes. Les missions d'assistance 
peuvent intervenir à tous les stades d'un projet et dans tous les domaines d'activités de 
l'ingénierie. 
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Les attributions du maître d'ouvrage qui, pour chaque opération envisagée, s'assure 
préalablement de sa faisabilité et de son opportunité, sont les suivantes : 

01 La détermination de sa localisation. 

02 L'élaboration du programme. 

03 La fixation de l'enveloppe financière prévisionnelle des travaux. 

04 Le financement de l'opération. 

05 Le choix du processus selon lequel l'ouvrage sera réalisé. 

06 La conclusion des marchés publics ayant pour objet les études et 
l'exécution des travaux de l'opération. 

Durant son projet, le maître d'ouvrage passe par plusieurs stades : 

Phase Définition / signification 

Phase amont 
Le maître d'ouvrage est un donneur d'ordre. Il mène une 
réflexion pour traduire sa politique et évalue ses besoins. 
Il vérifie aussi la faisabilité financière de son projet. 

Phase prévisionnelle 

Il est un maître d'ouvrage qui : 
- définit son projet ; 
- arrête son programme ; 
- arrête son enveloppe financière ; 
- définit le processus de réalisation. 

Il conduit ensuite le projet en choisissant ses partenaires, 
en gérant les contrats, en approuvant les avants projets, 
en suivant la réalisation du projet, en assurant la 
concertation, etc. 

Phase d'exploitation 

Il est un gestionnaire. Il se penche sur le mode de 
gestion de l'ouvrage, organise le cas échéant la 
consultation pour trouver un gestionnaire, regarde le 
fonctionnement sur la durée de vie de l'équipement. 

1.1.1.3 Programme et enveloppe financière de l'opération 
Le programme élaboré par le maître d'ouvrage comporte les éléments suivants relatifs 
à la réalisation et à l'utilisation de l'ouvrage : 

01 Les objectifs que l'opération doit permettre d'atteindre. 
02 Les besoins que l'opération doit satisfaire. 

03 
Les contraintes et exigences de qualité sociale, urbanistique, 
architecturale, fonctionnelle, technique et économique, d'insertion dans le 
paysage et de protection de l'environnement. 
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Le maître d'ouvrage élabore le programme et fixe l'enveloppe financière prévisionnelle 
de l'opération avant tout commencement des études d'avant-projet par le maître 
d'œuvre. Il peut préciser le programme et l'enveloppe financière avant tout 
commencement des études de projet par le maître d'œuvre. 
L'élaboration du programme et la fixation de l'enveloppe financière prévisionnelle 
peuvent se poursuivre pendant les études d'avant-projet pour : 

01 Les opérations de réhabilitation ou de rénovation d'un bâtiment. 

02 
Les opérations de construction neuve portant sur des ouvrages complexes, 
sous réserve que le maître d'ouvrage l'ait précisé dans les documents de la 
consultation du marché public de maîtrise d'œuvre. 

1.1.1.4 Organisation de la maîtrise d'ouvrage 
Le maître d'ouvrage peut recourir à des tiers selon les modalités suivantes : 

01 L'assistance à la maîtrise d'ouvrage (AMO). 
02 La conduite d'opération. 
03 Le mandat de maîtrise d'ouvrage. 
04 Le transfert de maîtrise d'ouvrage. 

1.1.1.5 L'assistance à la maîtrise d'ouvrage (AMO) 
Compte tenu de la complexité des missions que doit assurer le maître d'ouvrage et du 
fait que la plupart des collectivités publiques ne sont pas dotées de services leur 
permettant de pratiquer par elle mêmes la maîtrise d'ouvrage, elles ont souvent recours 
à une AMO (assistance à la maîtrise d'ouvrage). 
Définition de l'assistance à la maîtrise d'ouvrage 
L'assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) est un professionnel de l'acte de construire. Il a 
pour mission d'aider le maître d'ouvrage à définir, piloter et exploiter le projet. Il a un 
rôle de conseil et, ou d'assistance, et de proposition, le décideur restant le maître 
d'ouvrage. Il facilite la coordination de projet et permet au maître d'ouvrage de remplir 
pleinement ses obligations au titre de la gestion du projet en réalisant une mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage. 
Dans les opérations de construction, il peut être amené à réaliser l'interface entre le 
maître d'ouvrage et le maître d'œuvre. 
L'AMO va donc se mettre au service du maître d'ouvrage afin de l'aider à remplir ses 
obligations légales et réglementaires. Cette aide va prendre la forme d'une assistance 
dans : 

- la mise en place des procédures ; 
- la réalisation et le pilotage des études ; 
- l'appui à la conduite du projet. 

L'assistant à la maîtrise d'ouvrage (AMO) apporte une aide au maître d'ouvrage en 
laissant ce dernier responsable de l'ensemble de ses actes. Les missions d'assistance 
peuvent intervenir à tous les stades d'un projet et dans tous les domaines d'activités de 
l'ingénierie. 

1.1 Les missions des intervenants dans un projet
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Mission de base type d'une AMO 
La mission de base type d'une AMO couvre les différentes phases suivantes : 

- la phase de définition du programme ; 
- la phase de consultation des maîtres d'œuvres ; 
- la phase de suivi des études et des travaux. 

La phase de définition du programme : 
- reconnaissance de terrains et analyse du site ; 
- analyse des contraintes réglementaires ; 
- analyse du contexte pour appréhender les attentes du maître d'ouvrage ; 
- analyse des besoins et aide à leurs définitions ; 
- formalisation des objectifs du maître d'ouvrage ; 
- recueil des données disponibles et réalisation d'un diagnostic simple ; 
- réalisation de pré-études (esquisses) pour orienter les choix techniques ; 
- réalisation de pré-études pour orienter les choix financiers ; 
- assistance du maître d'ouvrage dans la définition du programme ; 
- rédaction du programme décrivant : 
 • l'opération de construction dans son ensemble ; 
 • les objectifs ; 
 • les attentes ; 
 • les contraintes ; 
 • l'enveloppe financière des travaux ; 
 • la planification des travaux ; 
 • les procédures. 

La phase de consultation des maîtres d'œuvres : 
- rédaction du dossier de consultation des maîtres d'œuvres ; 
- assistance durant la consultation ; 
- assistance lors de l'ouverture des plis ; 
- assistance dans l'analyse des offres ; 
- rédaction du rapport d'analyse des offres ; 
- assistance au montage administratif du marché de maîtrise d'œuvre. 

La phase de suivi des études : 
- organisation des réunions d'avancement avec le maître d'œuvre ; 
- rédaction des comptes-rendus ; 
- assistance aux choix techniques à opérer durant les études ; 
- assistance aux choix techniques des dispositions du contrat de maîtrise 
d'œuvre ; 
- assistance à la gestion administrative du marché de maîtrise d'œuvre ; 
- vérification des documents à produire par le maître d'œuvre en application 
du contrat ; 
- vérification des projets de décomptes présentés par maître d'œuvre ; 
- assistance dans le choix des prestataires externes nécessaires afin que le 
maître d'œuvre puisse mener à bien les études ; 
- coordination avec les intervenants externes ; 
- assistance pour le montage des dossiers de subventions ; 
- assistance durant la phase de consultation des entreprises. 
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La phase de suivi des travaux : 
- vérification des dispositions prises par le maître d'œuvre qui a la charge de 
la direction des travaux ; 
- participation aux réunions de chantier ; 
-assistance pour choisir les prestataires externes aux entreprises (contrôle 
technique, mission SPS, etc.) ; 
- assistance au maître d'ouvrage dans l'étape de réception des travaux ; 
- assistance à l'examen des désordres signalés par le maître d'ouvrage durant 
l'année de parfait achèvement. 

Les tarifs d'une mission de base d'assistance à maîtrise d'ouvrage 
Ci-dessous un exemple de tarif pratiqué pour une mission d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage. La mission de base est rémunérée en pourcentage du coût prévisionnel de 
l'opération découpé en tranche. 

Coût prévisionnel par tranche % par tranche 

Jusqu'à 30 000 € HT 
De 30 001 € HT à 200 000 € HT 
De 200 001 € HT à 400 000 € HT 
Au delà de 400 000 € HT 

4 
2 
1 

0,7 

Exemple de calcul : 
Soit une opération de construction évaluée à 1 750 000 € HT. Le coût de la mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage s'élève à 16 050,00 € HT. 
     30 000,00 x 0,04 (4 %) = 1 200,00 € 
   170 000,00 x 0,02 (2 %) = 3 400,00 € 
   200 000,00 x 0,01 (1 %) = 2 000,00 € 
1 350 000,00 x 0,007 (0,7 %) = 9 450,00 € 
Soit un pourcentage de 0,92 % (16 050,00 / 1 750 000,00) par rapport au montant 
prévisionnel de l'opération. 
Paiement d'une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage 
Le paiement d'une mission d'AMO intervient à l'achèvement de chaque phase 
d'opération. 
Exemple : ci-dessous un tableau avec la répartition en % du paiement de chaque 
phase. 

Phase d'opération % par phase 

Phase programme 35 

Phase de consultation des maîtres d'œuvres 25 

Phase de suivi des études 20 

Phase de suivi des travaux 20 

Total 100 
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Mission de base type d'une AMO 
La mission de base type d'une AMO couvre les différentes phases suivantes : 

- la phase de définition du programme ; 
- la phase de consultation des maîtres d'œuvres ; 
- la phase de suivi des études et des travaux. 

La phase de définition du programme : 
- reconnaissance de terrains et analyse du site ; 
- analyse des contraintes réglementaires ; 
- analyse du contexte pour appréhender les attentes du maître d'ouvrage ; 
- analyse des besoins et aide à leurs définitions ; 
- formalisation des objectifs du maître d'ouvrage ; 
- recueil des données disponibles et réalisation d'un diagnostic simple ; 
- réalisation de pré-études (esquisses) pour orienter les choix techniques ; 
- réalisation de pré-études pour orienter les choix financiers ; 
- assistance du maître d'ouvrage dans la définition du programme ; 
- rédaction du programme décrivant : 
 • l'opération de construction dans son ensemble ; 
 • les objectifs ; 
 • les attentes ; 
 • les contraintes ; 
 • l'enveloppe financière des travaux ; 
 • la planification des travaux ; 
 • les procédures. 

La phase de consultation des maîtres d'œuvres : 
- rédaction du dossier de consultation des maîtres d'œuvres ; 
- assistance durant la consultation ; 
- assistance lors de l'ouverture des plis ; 
- assistance dans l'analyse des offres ; 
- rédaction du rapport d'analyse des offres ; 
- assistance au montage administratif du marché de maîtrise d'œuvre. 

La phase de suivi des études : 
- organisation des réunions d'avancement avec le maître d'œuvre ; 
- rédaction des comptes-rendus ; 
- assistance aux choix techniques à opérer durant les études ; 
- assistance aux choix techniques des dispositions du contrat de maîtrise 
d'œuvre ; 
- assistance à la gestion administrative du marché de maîtrise d'œuvre ; 
- vérification des documents à produire par le maître d'œuvre en application 
du contrat ; 
- vérification des projets de décomptes présentés par maître d'œuvre ; 
- assistance dans le choix des prestataires externes nécessaires afin que le 
maître d'œuvre puisse mener à bien les études ; 
- coordination avec les intervenants externes ; 
- assistance pour le montage des dossiers de subventions ; 
- assistance durant la phase de consultation des entreprises. 
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La phase de suivi des travaux : 
- vérification des dispositions prises par le maître d'œuvre qui a la charge de 
la direction des travaux ; 
- participation aux réunions de chantier ; 
-assistance pour choisir les prestataires externes aux entreprises (contrôle 
technique, mission SPS, etc.) ; 
- assistance au maître d'ouvrage dans l'étape de réception des travaux ; 
- assistance à l'examen des désordres signalés par le maître d'ouvrage durant 
l'année de parfait achèvement. 

Les tarifs d'une mission de base d'assistance à maîtrise d'ouvrage 
Ci-dessous un exemple de tarif pratiqué pour une mission d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage. La mission de base est rémunérée en pourcentage du coût prévisionnel de 
l'opération découpé en tranche. 

Coût prévisionnel par tranche % par tranche 

Jusqu'à 30 000 € HT 
De 30 001 € HT à 200 000 € HT 
De 200 001 € HT à 400 000 € HT 
Au delà de 400 000 € HT 

4 
2 
1 

0,7 

Exemple de calcul : 
Soit une opération de construction évaluée à 1 750 000 € HT. Le coût de la mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage s'élève à 16 050,00 € HT. 
     30 000,00 x 0,04 (4 %) = 1 200,00 € 
   170 000,00 x 0,02 (2 %) = 3 400,00 € 
   200 000,00 x 0,01 (1 %) = 2 000,00 € 
1 350 000,00 x 0,007 (0,7 %) = 9 450,00 € 
Soit un pourcentage de 0,92 % (16 050,00 / 1 750 000,00) par rapport au montant 
prévisionnel de l'opération. 
Paiement d'une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage 
Le paiement d'une mission d'AMO intervient à l'achèvement de chaque phase 
d'opération. 
Exemple : ci-dessous un tableau avec la répartition en % du paiement de chaque 
phase. 

Phase d'opération % par phase 

Phase programme 35 

Phase de consultation des maîtres d'œuvres 25 

Phase de suivi des études 20 

Phase de suivi des travaux 20 

Total 100 
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Exemple de calcul : avec les chiffres ci-avant, calculez le coût de chaque phase. 

Phase d'opération Détail des calculs Montant de 
la phase 

Phase programme 16 050,00 x 0,35 5 617,50 
Phase de consultation des maîtres d'œuvres 16 050,00 x 0,25 4 012,50 
Phase de suivi des études 16 050,00 x 0,20 3 210,00 
Phase de suivi des travaux 16 050,00 x 0,20 3 210,00 

Total de la mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage 16 050,00 

1.1.1.6 Conduite d'opération 
Le maître d'ouvrage peut passer avec un conducteur d'opération un marché public 
ayant pour objet une assistance générale à caractère administratif, financier et 
technique. Ce marché public est conclu par écrit quel qu'en soit le montant. 

1.1.1.7 Mandat de maîtrise d'ouvrage 
Dans la limite du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle de l'opération 
qu'il a arrêtée, le maître d'ouvrage peut confier par contrat de mandat de maîtrise 
d'ouvrage à un mandataire l'exercice, en son nom et pour son compte, les attributions 
mentionnées ci-après. 

01 La définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 
l'ouvrage sera étudié et exécuté. 

02 
La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix de 
l'attributaire, du marché public de maîtrise d'œuvre ainsi que le suivi de 
son exécution. 

03 L'approbation des études d'avant-projet et des études de projet du maître 
d'œuvre. 

04 
La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix des 
attributaires, des marchés publics de travaux, ainsi que le suivi de leur 
exécution. 

05 Le versement de la rémunération du maître d'œuvre et le paiement des 
marchés publics de travaux. 

06 La réception de l'ouvrage. 

Contenu du contrat de mandat de maîtrise d'ouvrage 
Le contrat de mandat de maîtrise d'ouvrage est conclu par écrit, quel qu'en soit le 
montant, et prévoit, à peine de nullité : 

01 

L'ouvrage qui fait l'objet du contrat, les attributions confiées au 
mandataire, les conditions dans lesquelles le maître d'ouvrage constate 
l'achèvement de la mission du mandataire, le cas échéant les modalités de 
la rémunération de ce dernier, les pénalités qui lui sont applicables en cas 
de méconnaissance de ses obligations et les conditions dans lesquelles le 
contrat peut être résilié. 
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02 

Le mode de financement de l'ouvrage ainsi que les conditions dans 
lesquelles le maître d'ouvrage fera l'avance de fonds nécessaires à 
l'exécution du contrat ou remboursera les dépenses exposées pour son 
compte et préalablement définies. 

03 Les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercées par 
le maître d'ouvrage aux différentes phases de l'opération. 

04 
Les conditions dans lesquelles l'approbation des études d'avant-projet et la 
réception de l'ouvrage sont subordonnées à l'accord préalable du maître 
d'ouvrage. 

05 Les conditions dans lesquelles le mandataire peut agir en justice pour le 
compte du maître d'ouvrage. 

Obligations et responsabilités du mandataire 
Le mandataire est soumis à l'obligation d'exécution personnelle du contrat de mandat 
de maîtrise d'ouvrage. Il est soumis aux dispositions des attributions qui lui sont 
confiées par le maître d'ouvrage. 
Le mandataire représente le maître d'ouvrage à l'égard des tiers dans l'exercice des 
attributions qui lui ont été confiées. Cette représentation s'exerce jusqu'à ce que le 
maître d'ouvrage ait constaté l'achèvement de la mission du mandataire dans les 
conditions définies par le contrat. 

1.1.1.8 Transfert de maîtrise d'ouvrage 
Lorsque la réalisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages 
relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers 
peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage 
de l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise 
d'ouvrage exercée et en fixe le terme. 
Lorsque l'État confie à l'un de ses établissements publics la réalisation d'opérations ou 
de programmes d'investissement, il peut décider que cet établissement exercera la 
totalité des attributions de la maîtrise d'ouvrage. 

1.1.2 Le maître d'œuvre 

1.1.2.1 Définition 
Le maître d'œuvre est la personne physique ou morale chargée, pour le compte du 
maître d'ouvrage, de la conception et de la réalisation de l'ouvrage en respectant les 
objectifs et les contraintes acceptés par ce dernier. 
Le maître d'œuvre est chargé de réaliser un programme dans le respect d'une 
enveloppe financière. 
Une personne physique désigne un individu, alors que la personne morale est un 
groupement d'individus réunis dans un intérêt commun. On distingue les personnes 
morales de droit public (l'État, les régions, les communes, etc.) et les personnes 
morales de droit privé (société, associations, syndicat, etc.) 
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Exemple de calcul : avec les chiffres ci-avant, calculez le coût de chaque phase. 

Phase d'opération Détail des calculs Montant de 
la phase 

Phase programme 16 050,00 x 0,35 5 617,50 
Phase de consultation des maîtres d'œuvres 16 050,00 x 0,25 4 012,50 
Phase de suivi des études 16 050,00 x 0,20 3 210,00 
Phase de suivi des travaux 16 050,00 x 0,20 3 210,00 

Total de la mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage 16 050,00 

1.1.1.6 Conduite d'opération 
Le maître d'ouvrage peut passer avec un conducteur d'opération un marché public 
ayant pour objet une assistance générale à caractère administratif, financier et 
technique. Ce marché public est conclu par écrit quel qu'en soit le montant. 

1.1.1.7 Mandat de maîtrise d'ouvrage 
Dans la limite du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle de l'opération 
qu'il a arrêtée, le maître d'ouvrage peut confier par contrat de mandat de maîtrise 
d'ouvrage à un mandataire l'exercice, en son nom et pour son compte, les attributions 
mentionnées ci-après. 

01 La définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 
l'ouvrage sera étudié et exécuté. 

02 
La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix de 
l'attributaire, du marché public de maîtrise d'œuvre ainsi que le suivi de 
son exécution. 

03 L'approbation des études d'avant-projet et des études de projet du maître 
d'œuvre. 

04 
La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix des 
attributaires, des marchés publics de travaux, ainsi que le suivi de leur 
exécution. 

05 Le versement de la rémunération du maître d'œuvre et le paiement des 
marchés publics de travaux. 

06 La réception de l'ouvrage. 

Contenu du contrat de mandat de maîtrise d'ouvrage 
Le contrat de mandat de maîtrise d'ouvrage est conclu par écrit, quel qu'en soit le 
montant, et prévoit, à peine de nullité : 

01 

L'ouvrage qui fait l'objet du contrat, les attributions confiées au 
mandataire, les conditions dans lesquelles le maître d'ouvrage constate 
l'achèvement de la mission du mandataire, le cas échéant les modalités de 
la rémunération de ce dernier, les pénalités qui lui sont applicables en cas 
de méconnaissance de ses obligations et les conditions dans lesquelles le 
contrat peut être résilié. 
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02 

Le mode de financement de l'ouvrage ainsi que les conditions dans 
lesquelles le maître d'ouvrage fera l'avance de fonds nécessaires à 
l'exécution du contrat ou remboursera les dépenses exposées pour son 
compte et préalablement définies. 

03 Les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercées par 
le maître d'ouvrage aux différentes phases de l'opération. 

04 
Les conditions dans lesquelles l'approbation des études d'avant-projet et la 
réception de l'ouvrage sont subordonnées à l'accord préalable du maître 
d'ouvrage. 

05 Les conditions dans lesquelles le mandataire peut agir en justice pour le 
compte du maître d'ouvrage. 

Obligations et responsabilités du mandataire 
Le mandataire est soumis à l'obligation d'exécution personnelle du contrat de mandat 
de maîtrise d'ouvrage. Il est soumis aux dispositions des attributions qui lui sont 
confiées par le maître d'ouvrage. 
Le mandataire représente le maître d'ouvrage à l'égard des tiers dans l'exercice des 
attributions qui lui ont été confiées. Cette représentation s'exerce jusqu'à ce que le 
maître d'ouvrage ait constaté l'achèvement de la mission du mandataire dans les 
conditions définies par le contrat. 

1.1.1.8 Transfert de maîtrise d'ouvrage 
Lorsque la réalisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages 
relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers 
peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage 
de l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise 
d'ouvrage exercée et en fixe le terme. 
Lorsque l'État confie à l'un de ses établissements publics la réalisation d'opérations ou 
de programmes d'investissement, il peut décider que cet établissement exercera la 
totalité des attributions de la maîtrise d'ouvrage. 

1.1.2 Le maître d'œuvre 

1.1.2.1 Définition 
Le maître d'œuvre est la personne physique ou morale chargée, pour le compte du 
maître d'ouvrage, de la conception et de la réalisation de l'ouvrage en respectant les 
objectifs et les contraintes acceptés par ce dernier. 
Le maître d'œuvre est chargé de réaliser un programme dans le respect d'une 
enveloppe financière. 
Une personne physique désigne un individu, alors que la personne morale est un 
groupement d'individus réunis dans un intérêt commun. On distingue les personnes 
morales de droit public (l'État, les régions, les communes, etc.) et les personnes 
morales de droit privé (société, associations, syndicat, etc.) 
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1.1.2.2 Constitution de la maîtrise d'œuvre 
Contractant unique 
La maîtrise d'œuvre est un contractant unique en tant que personne physique ou 
morale. 
Groupement de maîtrise d'œuvre 
L'organisation de la maîtrise d'œuvre en groupement s'est durablement installée dans 
la pratique des marchés publics. 
Les avantages du groupement, notamment par le partage des compétences et des 
savoir faire de chaque spécialiste qui compose l'équipe de maîtrise d'œuvre, ne sont 
plus à justifier. 
Le groupement peut être solidaire ou conjoint. 
Conjoint : lorsque chacun des prestataires, membre du groupement, n'est engagé que 
pour la partie du marché qu'il exécute. 
Solidaire : lorsque chacun des prestataires est engagé par la totalité du marché et doit 
pallier à une éventuelle défaillance de ses partenaires. 
Dans un groupement de maîtrise d'œuvre, il est souvent désigné un mandataire. 
Le rôle du mandataire est de représenter l'ensemble des membres vis à vis du maître 
d'ouvrage et de coordonner les prestations des membres du groupement. Une 
convention de cotraitance doit être établie. 
Cette convention de cotraitance est établie en autant d'exemplaires que de parties. 

1.1.2.3 La mission de maîtrise d'œuvre 
La mission de maîtrise d'œuvre est une mission globale qui doit permettre d'apporter 
une réponse architecturale, technique et économique au programme défini par le 
maître d'ouvrage pour la réalisation d'une opération. 
La mission de maîtrise d'œuvre comprend tout ou partie des éléments de conception, 
d'assistance, de direction et de contrôle définis par voie réglementaire. 
Ces éléments de mission peuvent varier en fonction : 

01 Du maître d'ouvrage. 

02 De la nature de l'opération. 

03 De l'ouvrage concerné. 

04 

De l'intervention, à partir de l'établissement des études d'avant-projet, d'un 
opérateur économique chargé des travaux ou d'un fournisseur de produits 
industriels, lorsque les méthodes ou techniques de réalisation ou les 
produits industriels à mettre en œuvre impliquent l'intervention de ces 
opérateurs. 
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Une mission de maîtrise d'œuvre peut comprendre les éléments suivants : 

01 Les études préliminaires. 

02 Les études de diagnostic (DIA). 

03 Les études d'esquisse (ESQ). 

04 Les études d'avant-projet (APS + APD). 

05 Les études de projet (PRO). 

06 L'assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation des marchés de 
travaux (ACT). 

07 
Les études d'exécution (EXE) ou l'examen de leur conformité au projet et le 
visa de celles qui ont été faites par les opérateurs économiques chargés des 
travaux (VISA). 

08 La direction de l'exécution des marchés de travaux (DET). 

09 L'ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier (OPC). 

10 L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception 
et pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR). 

En résumé une mission de maîtrise d'œuvre peut comporter les éléments suivants : 
Etudes préliminaires + DIA + ESQ + APS + APD + PRO + ACT + EXE + VISA 

+ DET + OPC + AOR 

Le maître d'ouvrage détermine l'appartenance de l'ouvrage à l'une des catégories 
suivantes : 

01 Opération de construction neuve de bâtiment. 

02 Opération de réhabilitation de bâtiment. 

03 Opération de construction neuve d'infrastructure. 

04 Opération de réhabilitation d'infrastructure. 

Il peut, le cas échéant, scinder l'ouvrage en parties d'ouvrage relevant de l'une ou 
l'autre de ces catégories. 
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1.1.2.2 Constitution de la maîtrise d'œuvre 
Contractant unique 
La maîtrise d'œuvre est un contractant unique en tant que personne physique ou 
morale. 
Groupement de maîtrise d'œuvre 
L'organisation de la maîtrise d'œuvre en groupement s'est durablement installée dans 
la pratique des marchés publics. 
Les avantages du groupement, notamment par le partage des compétences et des 
savoir faire de chaque spécialiste qui compose l'équipe de maîtrise d'œuvre, ne sont 
plus à justifier. 
Le groupement peut être solidaire ou conjoint. 
Conjoint : lorsque chacun des prestataires, membre du groupement, n'est engagé que 
pour la partie du marché qu'il exécute. 
Solidaire : lorsque chacun des prestataires est engagé par la totalité du marché et doit 
pallier à une éventuelle défaillance de ses partenaires. 
Dans un groupement de maîtrise d'œuvre, il est souvent désigné un mandataire. 
Le rôle du mandataire est de représenter l'ensemble des membres vis à vis du maître 
d'ouvrage et de coordonner les prestations des membres du groupement. Une 
convention de cotraitance doit être établie. 
Cette convention de cotraitance est établie en autant d'exemplaires que de parties. 

1.1.2.3 La mission de maîtrise d'œuvre 
La mission de maîtrise d'œuvre est une mission globale qui doit permettre d'apporter 
une réponse architecturale, technique et économique au programme défini par le 
maître d'ouvrage pour la réalisation d'une opération. 
La mission de maîtrise d'œuvre comprend tout ou partie des éléments de conception, 
d'assistance, de direction et de contrôle définis par voie réglementaire. 
Ces éléments de mission peuvent varier en fonction : 

01 Du maître d'ouvrage. 

02 De la nature de l'opération. 

03 De l'ouvrage concerné. 

04 

De l'intervention, à partir de l'établissement des études d'avant-projet, d'un 
opérateur économique chargé des travaux ou d'un fournisseur de produits 
industriels, lorsque les méthodes ou techniques de réalisation ou les 
produits industriels à mettre en œuvre impliquent l'intervention de ces 
opérateurs. 
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Une mission de maîtrise d'œuvre peut comprendre les éléments suivants : 

01 Les études préliminaires. 

02 Les études de diagnostic (DIA). 

03 Les études d'esquisse (ESQ). 

04 Les études d'avant-projet (APS + APD). 

05 Les études de projet (PRO). 

06 L'assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation des marchés de 
travaux (ACT). 

07 
Les études d'exécution (EXE) ou l'examen de leur conformité au projet et le 
visa de celles qui ont été faites par les opérateurs économiques chargés des 
travaux (VISA). 

08 La direction de l'exécution des marchés de travaux (DET). 

09 L'ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier (OPC). 

10 L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception 
et pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR). 

En résumé une mission de maîtrise d'œuvre peut comporter les éléments suivants : 
Etudes préliminaires + DIA + ESQ + APS + APD + PRO + ACT + EXE + VISA 

+ DET + OPC + AOR 

Le maître d'ouvrage détermine l'appartenance de l'ouvrage à l'une des catégories 
suivantes : 

01 Opération de construction neuve de bâtiment. 

02 Opération de réhabilitation de bâtiment. 

03 Opération de construction neuve d'infrastructure. 

04 Opération de réhabilitation d'infrastructure. 

Il peut, le cas échéant, scinder l'ouvrage en parties d'ouvrage relevant de l'une ou 
l'autre de ces catégories. 
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Pour les ouvrages de bâtiment, une mission de base est confiée au titulaire du marché 
de maîtrise d'œuvre, qui comprend l'ensemble des éléments de mission définis par voie 
réglementaire et permet : 

01 
Au maître d'œuvre, de réaliser la synthèse architecturale des objectifs et des 
contraintes du programme et de s'assurer du respect, lors de l'exécution de 
l'ouvrage, des études qu'il a effectuées. 

02 

Au maître d'ouvrage, de s'assurer de la qualité de l'ouvrage et du respect du 
programme ainsi que de procéder à la consultation des opérateurs 
économiques chargés des travaux et à l'attribution des marchés publics de 
travaux. Le contenu de cette mission de base peut varier lorsque le maître 
d'ouvrage fait intervenir dès l'établissement des études d'avant-projet, un 
opérateur économique chargé des travaux ou un fournisseur de produits 
industriels ou lorsque les études d'exécution sont confiées en tout ou partie 
à des opérateurs économiques chargés des travaux. 

La mission de base dont le contenu est défini dans le code de la commande publique 
(CCP 2019) comprend les éléments ci-après : 

01 Les études d'esquisse (ESQ). 
02 Les études d'avant-projet (APS + APD). 
03 Les études de projet (PRO). 

04 L'assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation des marchés de 
travaux (ACT). 

05 La direction de l'exécution des marchés publics de travaux (DET). 

06 L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception 
et pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR). 

07 

L'examen de la conformité au projet des études d'exécution et leur visa 
lorsqu'elles ont été faites par un opérateur économique chargé des travaux 
(VISA) ou les études d'exécution lorsqu'elles sont faites par le maître 
d'œuvre (EXE). 

En résumé la mission de base comprend donc les éléments ci-après : 
ESQ + APS + APD + PRO + ACT + DET + AOR + VISA ou EXE 

Pour les opérations de réhabilitation et d'infrastructure, la mission de base comporte 
les mêmes éléments que ceux visés à l'article R. 2431-4 du CCP 2019 (mission de base 
pour les ouvrages de bâtiment), à l'exception des études d'esquisse. 

1.1.2.4 Décomposition des tâches à effectuer suivant la mission 
Les études préliminaires 
Les études préliminaires, dans le cas d'une opération de construction neuve, 
constituent la première étape de la réponse de la maîtrise d'œuvre aux objectifs, 
besoins, contraintes et exigences du programme. 
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Ces études permettent au maître d'ouvrage d'arrêter le parti d'ensemble de l'ouvrage et 
ont pour objet : 

01 De préciser les contraintes physiques, économiques et environnementales 
conditionnant le projet. 

02 

De présenter une ou plusieurs solutions techniques, architecturales, 
d'implantation et d'insertion dans le paysage pour les ouvrages concernés 
ainsi qu'une comparaison des différents éléments composant ces solutions, 
assorties de délais de réalisation et d'examiner leur compatibilité avec la 
partie affectée aux travaux de l'enveloppe financière prévisionnelle retenue 
par le maître d'ouvrage. 

03 De vérifier la faisabilité de l'opération. 

Les études de diagnostic (DIA) 
Les études de diagnostic, dans le cas d'une opération de réhabilitation, permettent de 
renseigner le maître d'ouvrage sur l'état de l'ouvrage et sur la faisabilité de l'opération 
et ont pour objet : 

01 D'établir un état des lieux de l'opération de réhabilitation. 

02 De procéder à une analyse technique sur la résistance de la structure et sur 
les équipements techniques. 

03 De permettre d'établir un programme fonctionnel d'utilisation de l'ouvrage. 

04 De proposer, éventuellement, des méthodes de réparation ou de 
confortement assorties de délais de réalisation et de mise en œuvre. 

05 De permettre d'établir une estimation financière et d'en déduire la faisabilité 
de l'opération. 

Le maître d'œuvre préconise, éventuellement, des études complémentaires 
d'investigation des existants. 
Contenu de la mission des études de diagnostic : 

Phases Désignation / explications 

Relevé de l'état 
des lieux 

Les relevés ont pour objet de renseigner le maître d'ouvrage 
sur l'état des ouvrages existants. Le maître d'œuvre établit : 

- un relevé complet du bâtiment ainsi qu'une représentation 
graphique des ouvrages existants ; 
- un relevé des désordres apparents : 

• liste et description sommaire ; 
• conséquences éventuelles. 

Remarque : si la gravité des conséquences des désordres 
constatés le justifie, le maître d'œuvre propose au maître 
d'ouvrage de confier à un spécialiste, une mission d'expertise 
technique. 
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Pour les ouvrages de bâtiment, une mission de base est confiée au titulaire du marché 
de maîtrise d'œuvre, qui comprend l'ensemble des éléments de mission définis par voie 
réglementaire et permet : 

01 
Au maître d'œuvre, de réaliser la synthèse architecturale des objectifs et des 
contraintes du programme et de s'assurer du respect, lors de l'exécution de 
l'ouvrage, des études qu'il a effectuées. 

02 

Au maître d'ouvrage, de s'assurer de la qualité de l'ouvrage et du respect du 
programme ainsi que de procéder à la consultation des opérateurs 
économiques chargés des travaux et à l'attribution des marchés publics de 
travaux. Le contenu de cette mission de base peut varier lorsque le maître 
d'ouvrage fait intervenir dès l'établissement des études d'avant-projet, un 
opérateur économique chargé des travaux ou un fournisseur de produits 
industriels ou lorsque les études d'exécution sont confiées en tout ou partie 
à des opérateurs économiques chargés des travaux. 

La mission de base dont le contenu est défini dans le code de la commande publique 
(CCP 2019) comprend les éléments ci-après : 

01 Les études d'esquisse (ESQ). 
02 Les études d'avant-projet (APS + APD). 
03 Les études de projet (PRO). 

04 L'assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation des marchés de 
travaux (ACT). 

05 La direction de l'exécution des marchés publics de travaux (DET). 

06 L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception 
et pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR). 

07 

L'examen de la conformité au projet des études d'exécution et leur visa 
lorsqu'elles ont été faites par un opérateur économique chargé des travaux 
(VISA) ou les études d'exécution lorsqu'elles sont faites par le maître 
d'œuvre (EXE). 

En résumé la mission de base comprend donc les éléments ci-après : 
ESQ + APS + APD + PRO + ACT + DET + AOR + VISA ou EXE 

Pour les opérations de réhabilitation et d'infrastructure, la mission de base comporte 
les mêmes éléments que ceux visés à l'article R. 2431-4 du CCP 2019 (mission de base 
pour les ouvrages de bâtiment), à l'exception des études d'esquisse. 

1.1.2.4 Décomposition des tâches à effectuer suivant la mission 
Les études préliminaires 
Les études préliminaires, dans le cas d'une opération de construction neuve, 
constituent la première étape de la réponse de la maîtrise d'œuvre aux objectifs, 
besoins, contraintes et exigences du programme. 
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Ces études permettent au maître d'ouvrage d'arrêter le parti d'ensemble de l'ouvrage et 
ont pour objet : 

01 De préciser les contraintes physiques, économiques et environnementales 
conditionnant le projet. 

02 

De présenter une ou plusieurs solutions techniques, architecturales, 
d'implantation et d'insertion dans le paysage pour les ouvrages concernés 
ainsi qu'une comparaison des différents éléments composant ces solutions, 
assorties de délais de réalisation et d'examiner leur compatibilité avec la 
partie affectée aux travaux de l'enveloppe financière prévisionnelle retenue 
par le maître d'ouvrage. 

03 De vérifier la faisabilité de l'opération. 

Les études de diagnostic (DIA) 
Les études de diagnostic, dans le cas d'une opération de réhabilitation, permettent de 
renseigner le maître d'ouvrage sur l'état de l'ouvrage et sur la faisabilité de l'opération 
et ont pour objet : 

01 D'établir un état des lieux de l'opération de réhabilitation. 

02 De procéder à une analyse technique sur la résistance de la structure et sur 
les équipements techniques. 

03 De permettre d'établir un programme fonctionnel d'utilisation de l'ouvrage. 

04 De proposer, éventuellement, des méthodes de réparation ou de 
confortement assorties de délais de réalisation et de mise en œuvre. 

05 De permettre d'établir une estimation financière et d'en déduire la faisabilité 
de l'opération. 

Le maître d'œuvre préconise, éventuellement, des études complémentaires 
d'investigation des existants. 
Contenu de la mission des études de diagnostic : 

Phases Désignation / explications 

Relevé de l'état 
des lieux 

Les relevés ont pour objet de renseigner le maître d'ouvrage 
sur l'état des ouvrages existants. Le maître d'œuvre établit : 

- un relevé complet du bâtiment ainsi qu'une représentation 
graphique des ouvrages existants ; 
- un relevé des désordres apparents : 

• liste et description sommaire ; 
• conséquences éventuelles. 

Remarque : si la gravité des conséquences des désordres 
constatés le justifie, le maître d'œuvre propose au maître 
d'ouvrage de confier à un spécialiste, une mission d'expertise 
technique. 
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Expertise 
technique 

Cette mission a pour objet de déterminer la gravité et 
l'évolution probable des désordres, d'en déclencher les causes 
et de proposer les options envisageables pour y remédier. 

Analyse du 
fonctionnement 
urbanistique et 

de la 
perception 

architecturale 

Recherche historique sur le bâtiment 
Le maître d'œuvre reconstitue l'histoire de la construction à 
partir des archives fournies par le maître d'ouvrage et de celles 
qu'il a pu retrouver (archives départementales, notaires, etc.). 
Il cherche à dater la construction initiale et à déterminer les 
usages successifs d'expliquer les modifications, altérations, 
extensions. Il transmet au maître d'ouvrage une note 
récapitulative qui expose l'analyse historique du bâtiment. 
Examen des éléments architecturaux retenant l'attention 
Le maître d'œuvre repère les éléments d'architecture 
susceptibles de retenir l'attention. Il peut s'agir : 

- des éléments de structure (planchers, charpentes, etc.) ; 
- des éléments de façades et modénature : 

• corniches ; 
• consoles ; 
• gardes corps ; 
• etc. 

- de la couverture ; 
- des menuiseries extérieures ; 
- des serrureries extérieures (grilles, portails, etc.) ; 
- des éléments de décoration intérieurs : 

• parquets ; 
• moulures ; 
• portes ; 
• etc. 

Le maître d'œuvre analyse la typologie des bâtiments et leur 
mode constructif. Le maître d'œuvre transmet au maître 
d'ouvrage une note récapitulative qui précise, pour chaque 
élément repéré, son intérêt et la possibilité de sa conservation, 
soit in-situ soit en le déplaçant. 
Analyse de l'impact du bâtiment sur son environnement 
Le maître d'œuvre analyse la situation des bâtiments existants 
dans leur contexte urbain ou rural. Il analyse la ou les 
fonctions que remplissent les bâtiments existants. Il analyse le 
rapport du bâtiment existant avec l'architecture des 
constructions voisines. 

Analyse 
technique 

L'analyse technique s'effectue à partir des visites effectuées sur 
le site et avec le rapport des relevés d'état des lieux. Le maître 
d'œuvre procède à l'analyse réglementaire et technique des 
installations au regard du futur usage du bâtiment. Il procède à 
l'examen de leur état général, constate les désordres. 
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Il définit la nature des solutions à apporter aux désordres 
constatés. Cette mission concerne les domaines techniques 
suivants : 

- voiries et réseaux : 
• eaux usées (EU) ; 
• eaux vannes (EV) ; 
• eaux pluviales (EP) ; 
• eau froide (EF) ; 
• eau chaude (EC) ; 
• gaz ; 
• électricité ; 
• téléphone ; 
• etc. 

- structures : 
• les ouvrages de fondations ; 
• les structures verticales (murs, poteaux, etc.) ; 
• les structures horizontales (planchers, poutres) ; 
• les charpentes ; 
• les couvertures ; 
• etc. 

- façades (matériaux, ouvrants, vitrages, etc.) ; 
- second œuvre (menuiseries intérieures, cloisons, etc.) ; 
- électricité ; 
- ascenseur. 

Faisabilité de 
l'opération 

La faisabilité de l'opération se déduit, à partir : 
- du pré programme élaboré par le maître d'ouvrage ; 
- des résultats du diagnostic ; 
- du programme général fonctionnel d'utilisation du 
bâtiment ; 
- de l'estimation financière. 

À l'issue des analyses réglementaires, urbanistiques, 
architecturales et techniques, le maître d'œuvre établit un 
rapport permettant de renseigner le maître d'ouvrage sur : 

- l'état général du bâtiment ; 
- l'état particulier de ses éléments constitutifs. 

Estimation financière 
Le maître d'œuvre établit et transmet au maître d'ouvrage une 
estimation financière des travaux et ses conclusions sur la 
faisabilité de l'opération. 

Les études d'esquisse (ESQ) 
C'est la réponse au programme. Elle peut servir de base de calcul pour l'indemnisation 
du concours de maîtrise d'œuvre. Elle donne l'organisation d'ensemble des opérations. 
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Elles ont pour objet : 

01 
De proposer une ou plusieurs solutions d'ensemble, traduisant les éléments 
majeurs du programme, d'en indiquer les délais de réalisation, d'examiner 
leur compatibilité avec la partie de l'enveloppe financière prévisionnelle 
retenue par le maître d'ouvrage et affectée aux travaux. 

02 
De vérifier la faisabilité financière de l'opération au regard des différentes 
contraintes du programme et du site (règles d'urbanisme, limite de propriété, 
contraintes architecturales, nuisances, sol). 

Les documents à établir sont : 

01 

Plans pour une ou plusieurs esquisses : 
- volumétrie d'ensemble du projet ; 
- façade significative éventuelle au 1/200éme ; 
- plans des niveaux au 1/500éme ; 
- détails significatifs éventuels au 1/200éme. 

02 

Notice architecturale et technique : 
- architecturale traitant l'insertion dans le site et du parti architectural ; 
- technique traitant les dispositions générales techniques envisagées ; 
- délai de réalisation de l'opération ; 
- proposition de campagnes de reconnaissances géologiques ou urbaines. 

Les études d'avant projet (APS + APD) 
Les études d'avant-projet comprennent les études d'avant-projet sommaire (APS) et les 
études d'avant-projet définitif (APD). 
Les études d'avant-projet comprennent également l'établissement des dossiers et les 
consultations relevant de la compétence de la maîtrise d'œuvre et nécessaires à 
l'obtention du permis de construire et des autres autorisations administratives, ainsi 
que l'assistance au maître d'ouvrage au cours de leur instruction. 
Pour les ouvrages de construction neuve de logements, les études d'avant-projet 
sommaire et d'avant-projet définitif peuvent être exécutées en une seule phase 
d'études. 
Les études d'avant-projet sommaire (APS) ont pour objet : 

01 De préciser la composition générale en plan et en volume. 

02 D'apprécier les volumes intérieurs et l'aspect extérieur de l'ouvrage. 

03 De proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées. 

04 De préciser le calendrier de réalisation des travaux et, le cas échéant, le 
découpage en phases fonctionnelles. 

05 D'établir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux. 

06 De contrôler les relations fonctionnelles des éléments du programme. 

07 De vérifier la compatibilité de la solution retenue avec les contraintes du 
programme et du site ainsi qu'avec les différentes réglementations. 
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Les documents à établir sont : 

01 

Les documents graphiques : 
- volumétrie générale du projet ; 
- plan de masse ; 
- plans des aménagements extérieurs ; 
- plans des réseaux au 1/200éme ; 
- plans des façades au 1/200éme ; 
- détails significatifs au 1/100éme ; 
- croquis et schémas techniques. 

02 

Notices descriptives : 
- architecturale et d'insertion dans le site ; 
- technique concernant : 

 ▪ les lots architecturaux (nature des prestations) ; 
 ▪ les lots techniques (choix généraux et performances visées). 

03 Calendrier de réalisation (découpage en tranches fonctionnelles). 

04 Notice estimative : 
- estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux. 

Les études d'avant-projet définitif (APD) ont pour objet : 

01 De déterminer les surfaces détaillées de tous les éléments du programme. 

02 D'arrêter en plans, coupes et façades les dimensions de l'ouvrage, ainsi que 
son aspect. 

03 De définir les principes constructifs, les matériaux et les installations 
techniques. 

04 D'établir l'estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, 
décomposée par corps d'état. 

05 
De permettre au maître d'ouvrage d'arrêter définitivement le programme et 
certains choix d'équipements en fonction de l'estimation des coûts 
d'investissement, d'exploitation et de maintenance. 

06 De permettre la fixation du forfait de rémunération dans les conditions 
prévues par le marché public de maîtrise d'œuvre. 

Les documents à établir sont : 

01 

Les documents graphiques architecturaux : 
- plan de masse ; 
- plan de situation ; 
- traitement des espaces extérieurs ; 
- plans des différents niveaux au 1/100éme ; 
- coupes générales, longitudinales et transversales au 1/100éme ; 
- plan des façades au 1/100éme ; 
- détails significatifs au 1/50éme. 
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Les documents graphiques architecturaux : 
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02 

Les documents graphiques techniques : 
- principes de structures (planchers, etc.) ; 
- principes des fondations ; 
- schémas généraux de fonctionnement des installations techniques ; 
- tracé des réseaux : 

 ▪ chauffage, ventilation ; 
 ▪ plomberie ; 
 ▪ électricité ; 
 ▪ réseaux extérieurs. 

03 
Notices descriptives : 

- lots architecturaux ; 
- lots techniques. 

04 Notice de sécurité et de lutte contre l'incendie. 

05 Notice d'accessibilité des personnes à mobilités réduites. 

06 Tableau détaillé des surfaces du projet. 

07 Estimation définitive du coût prévisionnel des travaux décomposés en lots 
séparés. 

Les études de projet (PRO) 
Les études de projet (PRO) ont pour objet : 

01 
De préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents 
éléments de la construction, la nature et les caractéristiques des matériaux 
et les conditions de leur mise en œuvre. 

02 De déterminer l'implantation, et l'encombrement de tous les éléments de 
structure et de tous les équipements techniques. 

03 De préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides 
(eau froide, eau chaude, ect.). 

04 D'établir un coût prévisionnel des travaux décomposé par corps d'état, sur la 
base d'un avant-métré. 

05 De permettre au maître d'ouvrage, au regard de cette évaluation, d'arrêter le 
coût prévisionnel de l'ouvrage et d'estimer les coûts de son exploitation. 

06 De déterminer le délai global de réalisation de l'ouvrage (planning). 
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Les documents à établir sont : 

01 

Les documents graphiques architecturaux : 
- plan de masse ; 
- plan des aménagements extérieurs (voiries, espaces verts) ; 
- plan des aménagements des divers niveaux au 1/50éme ; 
- plan des toitures au 1/50éme ; 
- plan des façades au 1/100éme ou 1/50éme ; 
- détails architecturaux au 1/20éme ou 1/10éme ; 
- coupes générales transversales et longitudinales au 1/50éme. 

02 

Documents graphiques techniques : 
- plan des terrassements généraux ; 
- structures : 

 ▪ fondations au 1/100éme ; 
 ▪ les différents niveaux au 1/100éme ; 

- fluides : 
 ▪ tracés des principaux réseaux et gaines au 1/100éme ; 
 ▪ schéma général et bilan de puissance ; 

- VRD : plans des réseaux extérieurs sur fond de plan masse. 
03 Lots architecturaux (sols et plafonds) : 

- repérage des ouvrages et tableau de finition. 
04 Planning à barre par lot (Gantt). 
05 Descriptif détaillé par corps d'état. 

06 
Documents économiques : 

- coût prévisionnel des travaux sur base d'avant métré ; 
- hypothèses permettant au maître d'ouvrage d'estimer les coûts 
d'exploitation de l'ouvrage. 

Assistance au maître d'ouvrage pour la passation des marchés de travaux (ACT) 
C'est la phase de consultation et d'analyse des offres. L'architecte consulte les 
entreprises capables d'intervenir et analyse les offres de prix selon des procédures bien 
définies. 
Cette assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation des marchés publics de 
travaux sur la base des études qu'il a approuvées a pour objet : 

01 De préparer la consultation des opérateurs économiques chargés des 
travaux, en fonction du mode de passation des marchés publics. 

02 De préparer la sélection des candidatures et de les examiner. 

03 D'analyser les offres et, le cas échéant, les variantes. 

04 De préparer les mises au point permettant la conclusion des marchés publics 
par le maître d'ouvrage. 
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02 
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définies. 
Cette assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation des marchés publics de 
travaux sur la base des études qu'il a approuvées a pour objet : 

01 De préparer la consultation des opérateurs économiques chargés des 
travaux, en fonction du mode de passation des marchés publics. 

02 De préparer la sélection des candidatures et de les examiner. 

03 D'analyser les offres et, le cas échéant, les variantes. 

04 De préparer les mises au point permettant la conclusion des marchés publics 
par le maître d'ouvrage. 
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Les documents à établir sont : 

01 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) : 

- pièces graphiques (plans, coupes, façades, etc.) ; 
- pièces écrites (CCAP, CCTP, etc.) 

02 Tableau d'analyse des offres (pour le dépouillement des offres). 
03 Contrat d'attribution des marchés. 

Remarque : l'avant-projet définitif ou le projet servent de base à la mise en 
concurrence des opérateurs économiques chargés des travaux par le maître d'ouvrage.  
Lorsque le maître d'ouvrage retient une offre qui comporte une variante, le maître 
d'œuvre doit compléter les études du projet pour en assurer la cohérence, notamment 
en établissant la synthèse des plans et spécifications et, le cas échéant, prendre en 
compte les dispositions découlant d'un permis de construire modifié. 

Les études d'exécution (EXE) ou l'examen de leur conformité au projet et le visa 
de celles qui ont été faites par des opérateurs économiques chargés des travaux 
(VISA) 
Les études d'exécution permettent la réalisation de l'ouvrage. Elles ont pour objet, 
pour l'ensemble de l'ouvrage ou pour les seuls marchés publics concernés : 

01 D'établir tous les plans d'exécution et spécifications à l'usage du chantier 
ainsi que les plans de synthèse correspondants. 

02 D'établir sur la base des plans d'exécution un devis quantitatif détaillé par 
marché public. 

03 D'établir le calendrier prévisionnel d'exécution des travaux (planning) par 
marché public. 

04 

D'effectuer la mise en cohérence technique des documents fournis par les 
opérateurs économiques chargés des travaux lorsque les documents pour 
l'exécution des ouvrages sont établis pour partie par la maîtrise d'œuvre et 
pour partie par ces opérateurs. 

Lorsque les études d'exécution sont, partiellement ou intégralement, réalisées par les 
opérateurs économiques chargés des travaux, le maître d'œuvre s'assure que les 
documents qu'ils ont établis respectent les dispositions du projet et, dans ce cas, leur 
délivre son visa (signature). 
Remarque : l'examen de la conformité au projet comporte la détection des anomalies 
normalement décelables par un homme de l'art. Il ne comprend ni le contrôle ni la 
vérification intégrale des documents établis par les entreprises. La délivrance du visa 
par le maître d'œuvre ne dégage en aucun cas l'entreprise de sa propre responsabilité. 

La direction de l'exécution des travaux (DET) 
C'est la phase d'exécution des travaux. L'architecte prépare la mise en œuvre du 
chantier et organise la participation des différentes spécialités pour s'assurer du respect 
des règles de l'art, des engagements de chacun et de la juste réalisation des plans. 
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La direction de l'exécution des marchés publics de travaux a pour objet :  

01 De s'assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours 
de réalisation respectent les dispositions des études effectuées. 

02 
De s'assurer que les documents qui doivent être produits par les opérateurs 
économiques chargés des travaux, ainsi que l'exécution des travaux sont 
conformes aux clauses de leur marché public. 

03 
De délivrer tous ordres de service, d'établir tous procès-verbaux nécessaires 
à l'exécution du marché public de travaux, de procéder aux constats 
contradictoires et d'organiser et de diriger les réunions de chantier. 

04 
De vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d'avances 
présentées par les opérateurs économiques chargés des travaux, d'établir les 
états d'acomptes, de vérifier le projet de décompte final et d'établir le 
décompte général. 

05 D'assister le maître d'ouvrage en cas de différends sur le règlement ou 
l'exécution des travaux. 

Les documents à produire sont : 
- les ordres de service (OS) ; 
- les comptes rendus des réunions de chantier ; 
- les différents procès verbaux ; 
- les états d'acomptes mensuels ; 
- le décompte général. 

L'ordonnancement, le pilotage et la coordination des travaux (OPC) 
L’OPC est une mission qui définit l'ordonnancement de l'opération de construction et 
coordonne les différentes interventions des professionnels, afin de garantir au maître 
d'ouvrage les délais d'exécution définis avant le début du chantier, ainsi que la 
meilleure organisation possible pour les travaux entrepris. L'OPC est une mission 
complémentaire qui peut être assurée par le maître d'œuvre. Le pilote de chantier peut 
faire partie intégrante de la maîtrise d'œuvre ou il peut être directement missionné par 
la maîtrise d'ouvrage. 
L'ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier ont respectivement pour 
objet : 

01 
D'analyser les tâches élémentaires portant sur les études d'exécution et les 
travaux, de déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique 
par des documents graphiques. 

02 D'harmoniser dans le temps et dans l'espace les actions des différents 
intervenants au stade des travaux. 

03 

Au stade des travaux et jusqu'à la levée des réserves dans les délais impartis 
dans les marchés publics de travaux, de mettre en application les diverses 
mesures d'organisation arrêtées au titre de l'ordonnancement et de la 
coordination. 
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Les documents à établir sont : 

01 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) : 

- pièces graphiques (plans, coupes, façades, etc.) ; 
- pièces écrites (CCAP, CCTP, etc.) 

02 Tableau d'analyse des offres (pour le dépouillement des offres). 
03 Contrat d'attribution des marchés. 

Remarque : l'avant-projet définitif ou le projet servent de base à la mise en 
concurrence des opérateurs économiques chargés des travaux par le maître d'ouvrage.  
Lorsque le maître d'ouvrage retient une offre qui comporte une variante, le maître 
d'œuvre doit compléter les études du projet pour en assurer la cohérence, notamment 
en établissant la synthèse des plans et spécifications et, le cas échéant, prendre en 
compte les dispositions découlant d'un permis de construire modifié. 

Les études d'exécution (EXE) ou l'examen de leur conformité au projet et le visa 
de celles qui ont été faites par des opérateurs économiques chargés des travaux 
(VISA) 
Les études d'exécution permettent la réalisation de l'ouvrage. Elles ont pour objet, 
pour l'ensemble de l'ouvrage ou pour les seuls marchés publics concernés : 

01 D'établir tous les plans d'exécution et spécifications à l'usage du chantier 
ainsi que les plans de synthèse correspondants. 

02 D'établir sur la base des plans d'exécution un devis quantitatif détaillé par 
marché public. 

03 D'établir le calendrier prévisionnel d'exécution des travaux (planning) par 
marché public. 

04 

D'effectuer la mise en cohérence technique des documents fournis par les 
opérateurs économiques chargés des travaux lorsque les documents pour 
l'exécution des ouvrages sont établis pour partie par la maîtrise d'œuvre et 
pour partie par ces opérateurs. 

Lorsque les études d'exécution sont, partiellement ou intégralement, réalisées par les 
opérateurs économiques chargés des travaux, le maître d'œuvre s'assure que les 
documents qu'ils ont établis respectent les dispositions du projet et, dans ce cas, leur 
délivre son visa (signature). 
Remarque : l'examen de la conformité au projet comporte la détection des anomalies 
normalement décelables par un homme de l'art. Il ne comprend ni le contrôle ni la 
vérification intégrale des documents établis par les entreprises. La délivrance du visa 
par le maître d'œuvre ne dégage en aucun cas l'entreprise de sa propre responsabilité. 

La direction de l'exécution des travaux (DET) 
C'est la phase d'exécution des travaux. L'architecte prépare la mise en œuvre du 
chantier et organise la participation des différentes spécialités pour s'assurer du respect 
des règles de l'art, des engagements de chacun et de la juste réalisation des plans. 
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La direction de l'exécution des marchés publics de travaux a pour objet :  

01 De s'assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours 
de réalisation respectent les dispositions des études effectuées. 

02 
De s'assurer que les documents qui doivent être produits par les opérateurs 
économiques chargés des travaux, ainsi que l'exécution des travaux sont 
conformes aux clauses de leur marché public. 

03 
De délivrer tous ordres de service, d'établir tous procès-verbaux nécessaires 
à l'exécution du marché public de travaux, de procéder aux constats 
contradictoires et d'organiser et de diriger les réunions de chantier. 

04 
De vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d'avances 
présentées par les opérateurs économiques chargés des travaux, d'établir les 
états d'acomptes, de vérifier le projet de décompte final et d'établir le 
décompte général. 

05 D'assister le maître d'ouvrage en cas de différends sur le règlement ou 
l'exécution des travaux. 

Les documents à produire sont : 
- les ordres de service (OS) ; 
- les comptes rendus des réunions de chantier ; 
- les différents procès verbaux ; 
- les états d'acomptes mensuels ; 
- le décompte général. 

L'ordonnancement, le pilotage et la coordination des travaux (OPC) 
L’OPC est une mission qui définit l'ordonnancement de l'opération de construction et 
coordonne les différentes interventions des professionnels, afin de garantir au maître 
d'ouvrage les délais d'exécution définis avant le début du chantier, ainsi que la 
meilleure organisation possible pour les travaux entrepris. L'OPC est une mission 
complémentaire qui peut être assurée par le maître d'œuvre. Le pilote de chantier peut 
faire partie intégrante de la maîtrise d'œuvre ou il peut être directement missionné par 
la maîtrise d'ouvrage. 
L'ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier ont respectivement pour 
objet : 

01 
D'analyser les tâches élémentaires portant sur les études d'exécution et les 
travaux, de déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique 
par des documents graphiques. 

02 D'harmoniser dans le temps et dans l'espace les actions des différents 
intervenants au stade des travaux. 

03 

Au stade des travaux et jusqu'à la levée des réserves dans les délais impartis 
dans les marchés publics de travaux, de mettre en application les diverses 
mesures d'organisation arrêtées au titre de l'ordonnancement et de la 
coordination. 

1.1 Les missions des intervenants dans un projet
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Le pilote OPC intervient pendant : 
- la phase des études (avant la consultation des entreprises) ; 
- la phase des travaux : 
 • période de préparation ; 
 • période de travaux ; 
- la phase des opérations de réception. 

Phases Eléments de mission 

Etudes 

Etablissement des documents suivants : 
- calendrier enveloppe (études et travaux) ; 
- calendrier par corps d'état ; 
- plan de principe d'organisation et d'installation de chantier 
soumis à l'avis du coordonnateur SPS. 

Travaux 

Pendant la période de préparation, le pilote OPC : 
- collecte les documents constituant le chantier ; 
- participe à la mise au point du plan d'installation de 
chantier (PIC) ; 
- élabore le calendrier détaillé des études d'exécution ; 
- suit le calendrier des études d'exécution ; 
- établit des rapports périodiques d'avancement des études 
d'exécution ; 
- diffuse les comptes rendus des réunions de coordination ; 
- établit le planning général de l'ensemble des interventions ; 
- établit les calendriers détaillés faisant apparaître les délais 
respectifs : 

• aux études d'exécution ; 
• aux démarches et formalités diverses ; 
• à l'organisation du chantier ; 
• aux tâches par lot. 

Pendant la période des travaux, le pilote OPC : 
- anime les réunions de coordination ; 
- rédige et diffuse les comptes rendus ; 
- contrôle le respect des moyens prévus ; 
- propose des mesures correctives pour rattraper les retards 
dans l'exécution des travaux ; 
- recale les plannings en fonction des besoins. 

Réception 

Pendant les opérations de réception, le pilote OPC établit les 
calendriers détaillés des opérations de réception faisant 
apparaître : 

- les opérations préalables à la réception ; 
- les essais de mise en service ; 
- les vérifications techniques ; 
- les opérations de réception et de levées des réserves ; 
- les visites des commissions de sécurité ; 
- la fourniture des plans de recollement ; 
- le repliement des installations de chantier. 
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L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception et 
pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR) 
C'est la phase de réception des travaux. L'architecte (maître d'œuvre) clôture le dossier 
des ouvrages réalisés et confirme ainsi la conformité de l'ouvrage. 
L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception et pendant 
la période de garantie de parfait achèvement (1 an) a pour objet : 

01 D'organiser les opérations préalables à la réception des travaux. 

02 D'assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux 
jusqu'à leur levée. 

03 De procéder à l'examen des désordres signalés par le maître d'ouvrage 
pendant la période de garantie de parfait achèvement (GPA). 

04 De constituer le dossier des ouvrages exécutés (DOE) nécessaires à leur 
exploitation. 

Les documents à produire sont : 
- les notices d'utilisation ou d'entretien ; 
- le dossier des ouvrages exécutés (DOE) ; 
- le plan de recollement (réseaux, etc.) ; 
- les procès verbaux de réception des travaux. 

1.1.2.5 Coordination de synthèse de sécurité incendie (SSI) 
Un contrôle SSI est obligatoire pour : 

- les établissements recevant du public (ERP) ; 
- les immeubles de grandes hauteurs (IGH). 

Le coordinateur SSI intervient durant les phases de : 
- conception ; 
- réalisation ; 
- réception. 

Pendant la phase de conception, le coordinateur SSI : 
- définit les fonctionnalités du système de sécurité incendie ; 
- établit le cahier des charges du système de sécurité incendie. 

Pendant la phase de réalisation le coordinateur SSI veille au respect des exigences 
définies pendant la phase conception lors de la mise en œuvre des équipements : 

- il constitue le dossier d'identité du SSI ; 
- il s'assure du respect du cahier des charges. 

En phase de réception des travaux, le coordinateur SSI établit le rapport de réception 
technique portant sur : 

- les documents administratifs et techniques du dossier d'identité du SSI ; 
- le résultat des essais ; 
- le respect des principes du cahier des charges fonctionnel SSI. 
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Le pilote OPC intervient pendant : 
- la phase des études (avant la consultation des entreprises) ; 
- la phase des travaux : 
 • période de préparation ; 
 • période de travaux ; 
- la phase des opérations de réception. 

Phases Eléments de mission 

Etudes 

Etablissement des documents suivants : 
- calendrier enveloppe (études et travaux) ; 
- calendrier par corps d'état ; 
- plan de principe d'organisation et d'installation de chantier 
soumis à l'avis du coordonnateur SPS. 

Travaux 

Pendant la période de préparation, le pilote OPC : 
- collecte les documents constituant le chantier ; 
- participe à la mise au point du plan d'installation de 
chantier (PIC) ; 
- élabore le calendrier détaillé des études d'exécution ; 
- suit le calendrier des études d'exécution ; 
- établit des rapports périodiques d'avancement des études 
d'exécution ; 
- diffuse les comptes rendus des réunions de coordination ; 
- établit le planning général de l'ensemble des interventions ; 
- établit les calendriers détaillés faisant apparaître les délais 
respectifs : 

• aux études d'exécution ; 
• aux démarches et formalités diverses ; 
• à l'organisation du chantier ; 
• aux tâches par lot. 

Pendant la période des travaux, le pilote OPC : 
- anime les réunions de coordination ; 
- rédige et diffuse les comptes rendus ; 
- contrôle le respect des moyens prévus ; 
- propose des mesures correctives pour rattraper les retards 
dans l'exécution des travaux ; 
- recale les plannings en fonction des besoins. 

Réception 

Pendant les opérations de réception, le pilote OPC établit les 
calendriers détaillés des opérations de réception faisant 
apparaître : 

- les opérations préalables à la réception ; 
- les essais de mise en service ; 
- les vérifications techniques ; 
- les opérations de réception et de levées des réserves ; 
- les visites des commissions de sécurité ; 
- la fourniture des plans de recollement ; 
- le repliement des installations de chantier. 
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L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception et 
pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR) 
C'est la phase de réception des travaux. L'architecte (maître d'œuvre) clôture le dossier 
des ouvrages réalisés et confirme ainsi la conformité de l'ouvrage. 
L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception et pendant 
la période de garantie de parfait achèvement (1 an) a pour objet : 

01 D'organiser les opérations préalables à la réception des travaux. 

02 D'assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux 
jusqu'à leur levée. 

03 De procéder à l'examen des désordres signalés par le maître d'ouvrage 
pendant la période de garantie de parfait achèvement (GPA). 

04 De constituer le dossier des ouvrages exécutés (DOE) nécessaires à leur 
exploitation. 

Les documents à produire sont : 
- les notices d'utilisation ou d'entretien ; 
- le dossier des ouvrages exécutés (DOE) ; 
- le plan de recollement (réseaux, etc.) ; 
- les procès verbaux de réception des travaux. 

1.1.2.5 Coordination de synthèse de sécurité incendie (SSI) 
Un contrôle SSI est obligatoire pour : 

- les établissements recevant du public (ERP) ; 
- les immeubles de grandes hauteurs (IGH). 

Le coordinateur SSI intervient durant les phases de : 
- conception ; 
- réalisation ; 
- réception. 

Pendant la phase de conception, le coordinateur SSI : 
- définit les fonctionnalités du système de sécurité incendie ; 
- établit le cahier des charges du système de sécurité incendie. 

Pendant la phase de réalisation le coordinateur SSI veille au respect des exigences 
définies pendant la phase conception lors de la mise en œuvre des équipements : 

- il constitue le dossier d'identité du SSI ; 
- il s'assure du respect du cahier des charges. 

En phase de réception des travaux, le coordinateur SSI établit le rapport de réception 
technique portant sur : 

- les documents administratifs et techniques du dossier d'identité du SSI ; 
- le résultat des essais ; 
- le respect des principes du cahier des charges fonctionnel SSI. 
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Ce rapport doit lister la totalité des essais réalisés et comporter une conclusion 
argumentée sur la réception de l'installation. Le coordinateur SSI finalise le dossier 
d'identité du SSI à remettre au maître d'ouvrage. 
Il participe à la visite de la commission de sécurité ou il présente le dossier d'identité 
du SSI et argumente les choix techniques retenus pour l'opération. 

1.1.2.6 Engagement du maître d'œuvre 
Article R2432-2 du CCP 2019 
Le marché public de maîtrise d'œuvre précise, d'une part, les modalités selon 
lesquelles est arrêté le coût prévisionnel des travaux assorti d'un seuil de tolérance, sur 
lesquels s'engage le maître d'œuvre et, d'autre part, les conséquences, pour celui-ci, 
des engagements souscrits. 
Article R2432-3 du CCP 2019 
Lorsque la mission confiée au maître d'œuvre comporte l'assistance au maître 
d'ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux, le marché public de 
maîtrise d'œuvre prévoit l'engagement de son titulaire de respecter le coût prévisionnel 
des travaux arrêté au plus tard avant le lancement de la procédure de passation des 
marchés publics de travaux. 
Le respect de cet engagement est contrôlé à l'issue de la consultation des opérateurs 
économiques chargés des travaux. 
En cas de dépassement du seuil de tolérance, le maître d'ouvrage peut demander au 
maître d'œuvre d'adapter ses études, sans rémunération supplémentaire. 
Article R2432-4 du CCP 2019 
Lorsque la mission confiée au maître d'œuvre comporte, outre l'assistance au maître 
d'ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux, la direction de l'exécution 
des marchés publics de travaux et l'assistance au maître d'ouvrage lors des opérations 
de réception, le marché public de maîtrise d'œuvre prévoit un engagement de son 
titulaire de respecter le coût, assorti d'un nouveau seuil de tolérance, qui résulte des 
marchés publics de travaux passés par le maître d'ouvrage. 
Le respect de cet engagement est contrôlé après exécution complète des travaux 
nécessaires à la réalisation de l'ouvrage en tenant compte du coût total définitif des 
travaux résultant des décomptes finaux et factures des opérateurs économiques 
chargés des travaux. 
Pour contrôler le respect de l'engagement du maître d'œuvre, le marché public de 
maîtrise d'œuvre prévoit les modalités de prise en compte des variations des conditions 
économiques. 
En cas de dépassement excédant le seuil de tolérance fixé par le marché public de 
maîtrise d'œuvre, la rémunération du maître d'œuvre est réduite. 
Le marché public de maîtrise d'œuvre détermine les modalités de calcul de cette 
réduction qui ne peut excéder 15 % de la rémunération du maître d'œuvre 
correspondant aux éléments de missions postérieurs à l'attribution des marchés publics 
de travaux. 
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1.1.2.7 Rémunération du maître d'œuvre 
Le marché public de maîtrise d'œuvre prévoit une rémunération forfaitaire du titulaire 
qui tient compte de l'étendue de la mission, de son degré de complexité et du coût 
prévisionnel des travaux. Les modalités de fixation de la rémunération du maître 
d'œuvre ainsi que les conséquences de la méconnaissance par celui-ci des 
engagements souscrits sur un coût prévisionnel des travaux, en distinguant selon le 
maître d'ouvrage, la nature de l'opération et l'ouvrage concerné, sont précisées par voie 
réglementaire. 
La rémunération forfaitaire du maître d'œuvre décomposée par éléments de mission 
tient compte des éléments suivants : 

01 

L'étendue de la mission, appréciée notamment au regard du nombre et du 
volume des prestations demandées, de l'ampleur des moyens à mettre en 
œuvre, de l'éventuel allotissement des marchés publics de travaux, des 
délais impartis et, lorsqu'ils sont souscrits, des engagements pris par le 
maître d'œuvre de respecter le coût prévisionnel des travaux. 

02 
Le degré de complexité de cette mission, apprécié notamment au regard du 
type et de la technicité de l'ouvrage, de son insertion dans l'environnement, 
des exigences et contraintes du programme. 

03 
Le coût prévisionnel des travaux basé soit sur l'estimation prévisionnelle 
provisoire des travaux établis par le maître d'œuvre lors des études d'avant-
projet sommaire, soit sur l'estimation prévisionnelle définitive des travaux 
établie lors des études d'avant-projet définitif. 

Dans le cas où le coût prévisionnel des travaux n'est pas encore connu au moment de 
la passation du marché public de maîtrise d'œuvre, le montant provisoire de la 
rémunération de ce dernier est basé sur la partie affectée aux travaux de l'enveloppe 
financière prévisionnelle fixée par le maître d'ouvrage. 

1.1.2.8 Estimation du montant du marché de maîtrise d'œuvre 
Le montant de la rémunération des honoraires du maître d'œuvre est formalisé 
contractuellement par l'application d'un taux de rémunération (lié au montant hors 
taxes des travaux) corrélé à un coefficient de complexité (lié à la complexité du 
projet). 
Il se traduit comme suit : 

Honoraires du maître d'œuvre 
= 

Montant des travaux (HT) x taux de rémunération x coefficient de complexité 

Taux de rémunération 
Sur la page suivante on retrouve le tableau des taux indicatifs de référence pour une 
mission de base bâtiment en pourcentage du montant hors taxes des travaux. 
Ces valeurs du taux indicatif correspondent à une opération de coefficient de 
complexité moyenne égal à 1. 
Les taux indicatifs de rémunération sont proportionnels au montant hors taxes des 
travaux à réaliser pour le bâtiment et l'infrastructure. 
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Ce rapport doit lister la totalité des essais réalisés et comporter une conclusion 
argumentée sur la réception de l'installation. Le coordinateur SSI finalise le dossier 
d'identité du SSI à remettre au maître d'ouvrage. 
Il participe à la visite de la commission de sécurité ou il présente le dossier d'identité 
du SSI et argumente les choix techniques retenus pour l'opération. 

1.1.2.6 Engagement du maître d'œuvre 
Article R2432-2 du CCP 2019 
Le marché public de maîtrise d'œuvre précise, d'une part, les modalités selon 
lesquelles est arrêté le coût prévisionnel des travaux assorti d'un seuil de tolérance, sur 
lesquels s'engage le maître d'œuvre et, d'autre part, les conséquences, pour celui-ci, 
des engagements souscrits. 
Article R2432-3 du CCP 2019 
Lorsque la mission confiée au maître d'œuvre comporte l'assistance au maître 
d'ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux, le marché public de 
maîtrise d'œuvre prévoit l'engagement de son titulaire de respecter le coût prévisionnel 
des travaux arrêté au plus tard avant le lancement de la procédure de passation des 
marchés publics de travaux. 
Le respect de cet engagement est contrôlé à l'issue de la consultation des opérateurs 
économiques chargés des travaux. 
En cas de dépassement du seuil de tolérance, le maître d'ouvrage peut demander au 
maître d'œuvre d'adapter ses études, sans rémunération supplémentaire. 
Article R2432-4 du CCP 2019 
Lorsque la mission confiée au maître d'œuvre comporte, outre l'assistance au maître 
d'ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux, la direction de l'exécution 
des marchés publics de travaux et l'assistance au maître d'ouvrage lors des opérations 
de réception, le marché public de maîtrise d'œuvre prévoit un engagement de son 
titulaire de respecter le coût, assorti d'un nouveau seuil de tolérance, qui résulte des 
marchés publics de travaux passés par le maître d'ouvrage. 
Le respect de cet engagement est contrôlé après exécution complète des travaux 
nécessaires à la réalisation de l'ouvrage en tenant compte du coût total définitif des 
travaux résultant des décomptes finaux et factures des opérateurs économiques 
chargés des travaux. 
Pour contrôler le respect de l'engagement du maître d'œuvre, le marché public de 
maîtrise d'œuvre prévoit les modalités de prise en compte des variations des conditions 
économiques. 
En cas de dépassement excédant le seuil de tolérance fixé par le marché public de 
maîtrise d'œuvre, la rémunération du maître d'œuvre est réduite. 
Le marché public de maîtrise d'œuvre détermine les modalités de calcul de cette 
réduction qui ne peut excéder 15 % de la rémunération du maître d'œuvre 
correspondant aux éléments de missions postérieurs à l'attribution des marchés publics 
de travaux. 
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1.1.2.7 Rémunération du maître d'œuvre 
Le marché public de maîtrise d'œuvre prévoit une rémunération forfaitaire du titulaire 
qui tient compte de l'étendue de la mission, de son degré de complexité et du coût 
prévisionnel des travaux. Les modalités de fixation de la rémunération du maître 
d'œuvre ainsi que les conséquences de la méconnaissance par celui-ci des 
engagements souscrits sur un coût prévisionnel des travaux, en distinguant selon le 
maître d'ouvrage, la nature de l'opération et l'ouvrage concerné, sont précisées par voie 
réglementaire. 
La rémunération forfaitaire du maître d'œuvre décomposée par éléments de mission 
tient compte des éléments suivants : 

01 

L'étendue de la mission, appréciée notamment au regard du nombre et du 
volume des prestations demandées, de l'ampleur des moyens à mettre en 
œuvre, de l'éventuel allotissement des marchés publics de travaux, des 
délais impartis et, lorsqu'ils sont souscrits, des engagements pris par le 
maître d'œuvre de respecter le coût prévisionnel des travaux. 

02 
Le degré de complexité de cette mission, apprécié notamment au regard du 
type et de la technicité de l'ouvrage, de son insertion dans l'environnement, 
des exigences et contraintes du programme. 

03 
Le coût prévisionnel des travaux basé soit sur l'estimation prévisionnelle 
provisoire des travaux établis par le maître d'œuvre lors des études d'avant-
projet sommaire, soit sur l'estimation prévisionnelle définitive des travaux 
établie lors des études d'avant-projet définitif. 

Dans le cas où le coût prévisionnel des travaux n'est pas encore connu au moment de 
la passation du marché public de maîtrise d'œuvre, le montant provisoire de la 
rémunération de ce dernier est basé sur la partie affectée aux travaux de l'enveloppe 
financière prévisionnelle fixée par le maître d'ouvrage. 

1.1.2.8 Estimation du montant du marché de maîtrise d'œuvre 
Le montant de la rémunération des honoraires du maître d'œuvre est formalisé 
contractuellement par l'application d'un taux de rémunération (lié au montant hors 
taxes des travaux) corrélé à un coefficient de complexité (lié à la complexité du 
projet). 
Il se traduit comme suit : 

Honoraires du maître d'œuvre 
= 

Montant des travaux (HT) x taux de rémunération x coefficient de complexité 

Taux de rémunération 
Sur la page suivante on retrouve le tableau des taux indicatifs de référence pour une 
mission de base bâtiment en pourcentage du montant hors taxes des travaux. 
Ces valeurs du taux indicatif correspondent à une opération de coefficient de 
complexité moyenne égal à 1. 
Les taux indicatifs de rémunération sont proportionnels au montant hors taxes des 
travaux à réaliser pour le bâtiment et l'infrastructure. 
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